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Ouvrage : 
 
• Droit des appellations d’origine et indications de provenance, Paris, Tec & Doc -

Lavoisier, 2001, XII + 188 p. 
 
(Nouvelle édition en préparation) 
 

 
Articles et contributions à des ouvrages : 

 
1) « Emptio ad gustum : la vente à la dégustation, de l’Antiquité à l’article 1587 du Code 

civil », Tijdschrift voor Rechtsgeschiedenis, Leyde, tome LVIII, 1990, pp. 361-387 
 

2) « Le renouveau du vin antique », (Chronique), Méditerranées, (Paris X - Nanterre), 
1994, n° 1, (« Permanences de l’Antiquité »), pp. 121-123 
 

3) « L’Administration du Goût (Réflexions sur la réglementation viticole française) », in 
François BURDEAU, (Dir.), Administration et droit (Actes des Journées Internationales 
d’Histoire du Droit de Rennes, 26-28 mai 1994), Paris, L.G.D.J., 1996, pp. 184-197 
 

4) « Le contentieux des adresses télégraphiques : un modèle pour la solution des 
problèmes des noms de domaine internet ? », Petites affiches, n° 250, 15 décembre 
2000, pp. 4-7, (Avec Olivia LANGLOIS) 
 

5) « Le droit des appellations d’origine aurait-il pu sauver les 500 vaches du domaine de 
Favières ? », Petites affiches, n° 181, 10 septembre 2002, pp. 5-6 
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6) Compte rendu de : Denis ROCHARD, « La protection internationale des indications 
géographiques », Petites affiches, n° 167, 21 août 2003, p. 3 
 

7) « L’évolution du droit des appellations d’origine et indications de provenance au 
Canada », Revue trimestrielle de droit commercial, 2003/4, pp. 617-639 
 

8) « Appellations d’origine et indications de provenance », Répertoire Dalloz de droit 
commercial, Répertoire Dalloz de droit pénal, 2003, 47 p. 
Nouvelle édition : 2008, 62 p 
 

9) « Le génie des AOC » (Rapport de synthèse du Colloque de l’Université Lyon II “Droit 
de la vigne et du vin: les AOC en question”, 12 décembre 2003), Lamy Droit des 
affaires, supplément au n° 68, février 2004, pp. 83-87 
 

10) « En tant que droits de propriété intellectuelle, qu'est-ce qui est similaire entre les 
indications géographiques et les marques ? », (Communication au Colloque de l’AIDV, 
Reims, 18-19 mars 2004), Bulletin d’information de l’Association internationale des 
juristes du droit de la vigne et du vin, n° 34, octobre 2004, pp. 10-13 (Avec traduction 
anglaise) 
 

11) « L’enseigne », Répertoire Dalloz de droit commercial, 2005, 10 p. 
 

12) « Le décret du 21 mars 2005 sur l’appellation ‘ Alsace grand cru ‘ : une réforme 
historique », Les Affiches d’Alsace et de Lorraine, n° 46, 10 juin 2005, pp. 1-4 
 

13) « Le vin et les indications géographiques dans la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 
relative au développement des territoires ruraux », Gazette du Palais, n° 280-281 
(Spécial « Droit agraire »), 7-8 octobre 2005, pp. 3-8 
 

14) « Les appellations d’origine dans les négociations internationales » (Communication au 
Congrès de l’ATRIP, Montréal, 12 juillet 2005), in Ysolde GENDREAU, Dir, Propriété 
intellectuelle : entre l’art et l’argent – Intellectual Property: Bridging Aesthetics and 
Economics, Montréal, Thémis, 2006, pp. 267-278 
 

15) « Les nouveaux règlements européens sur les appellations d’origine et indications 
géographiques protégées et les spécialités traditionnelles garanties », Revue de droit 
rural, n° 343, mai 2006, pp. 9-11 
 

16) « Actualité du droit des signes d’origine et de qualité (Appellations d’origine, labels) », 
Propriété industrielle, n° 6, juin 2006, pp. 19-22 
 

17) « L’appellation d’origine : un bien sublime ? », Mélanges Philippe Simler, Paris, Dalloz 
& Litec, 2006, pp. 777-788 
 

18) « Les appellations d’origine en France », Cahiers de propriété intellectuelle, Montréal, 
2007, vol. 19, n° 2, pp. 519-547 
 

19) « Actualité du droit des signes d’origine et de qualité (appellations d’origine, labels) », 
Propriété industrielle, n° 9, septembre 2007, pp. 6-10 
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20) « Champagne ! Mais pas pour tout le monde… », Plädoyer, n° 3, mai 2008, pp. 52-55 
 

21) « L’entreprise viticole et la nouvelle organisation commune de marché vitivinicole (Les 
éléments favorables à une démarche individuelle d’entreprise) » (Communication au 
XXVème colloque de l’Association française de droit rural sur « L’entreprise agricole à 
la recherche de son statut », Lille, 24-25 octobre 2008), Revue de droit rural, n° 369, 
janvier 2009, pp. 90-94 
 

22) « Le goût des vins AOP et IGP : description et contrôle des caractéristiques 
organoleptiques » (Communication au colloque de l’AIDV, Association internationale 
des juristes du droit de la vigne et du vin, sur « La réforme de l’OCM vitivinicole », 
Cognac, 8-9 novembre 2008), Revue de droit rural, n° 371, mars 2009, pp. 15-20 
 

23) « Histoire de la définition du vin (Aux origines du Code communautaire des pratiques et 
traitements œnologiques) », Mélanges Georges Wiederkehr, Paris, Dalloz, 2009, 
pp. 603-610 
 

24) « La politique communautaire des signes de qualité et d’origine », in Carlos VATTIER 
FUENZALIDA, Raquel de ROMAN PEREZ (Dir), El Desarrollo Sostenible en el 
Ambito Rural, (Actes du Congreso international sobre el desarrollo sostenible, 
Universidad de Burgos & Ministerio de Medio Ambiente y Medio Rural y Marino - 
MARM, Burgos, Espagne, 15 décembre 2008), Cizur Menor, Aranzadi, 2009, pp. 281-
290 
 

25)  « La qualité des produits agricoles : les perspectives du Livre vert 2008 », La PAC en 
mouvement (évolution et perspectives de la Politique agricole commune), (Actes du 
Colloque du CRUE - Centre de recherche sur l’Union européenne, Université Paris 1, 
4 et 5 juin 2009), Paris, L’Harmattan, 2010, pp. 157-170 
 

26) « Aspects juridiques de la dégustation des vins à appellation d’origine et indication 
géographique » (Communication au Colloque « La Robe et le Vin », Université 
Montesquieu Bordeaux IV et Barreau de Bordeaux, Bordeaux, 11 juin 2009), CAHD – 
CERDAC, Histoire et actualité du droit viticole. La Robe et le Vin, Bordeaux, Féret, 
2010, pp. 
 

27) « Marques et indications géographiques », in Christophe GEIGER, Joanna SCHMIDT-
SZALEWSKI (Dir.), Les défis du droit des marques au XXIème siècle, (Actes du 
Colloque en l’honneur du Professeur Yves Reboul, 19 juin 2009), Paris, Litec, 
(Collection du CEIPI), 2010, pp. 61-80. 
 

28) « Marques et indications géographiques dans la communication sur les boissons 
alcoolisées », Legicom, n° 44, 2010, pp. 79-87 
 

29) « L’Arrangement de Lisbonne, un véhicule pour l’internationalisation du droit des 
indications géographiques ? », Propriétés intellectuelles, n° 35, avril 2010, pp. 691-698, 
(Avec Christophe Geiger, Daniel Gervais et Vincent Ruzek) 
 

30) « Sauvons le gruyère... générique ! », Revue de droit rural, n° 385, août-septembre 
2010, pp. 57-58 
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31) Compte rendu de : Benjamin FONTAINE, « Les indications géographiques et le 
système de la marque communautaire », Revue de droit rural, n° 386, octobre 2010, p. 8 
 

32) Compte-rendu de : Yves STRICKLER (Dir.), « L’animal. Propriété, responsabilité, 
protection », Revue de droit rural, n° 386, octobre 2010, p. 8 
 

33) « L’abus d’hygiénisme nuit gravement à la santé des marques », Droits de propriété 
intellectuelle. Liber amicorum Georges Bonet, Paris, IRPI, 2010, pp. 407-419 
 

34) « L’étiquetage sanitaire antialcoolique : la situation et les perspectives en France », 
Revue des œnologues, n° 139, avril 2011, pp. 52-56 
 

35) « Las indicaciones geograficas en las negociaciones internacionales », in Ricardo 
METKE MENDEZ, Edgar Ivan LEON ROBAYO, Eduardo VARELA PEZZANO 
(Dir.), Estudios de propiedad intelectual, Bogota, Editorial Universidad del Rosario, 
2011, pp. 247-263 (En traduction) 
 

36) « Acteurs et méthodes de la politique de qualité du produit agricole » (Rapport de 
synthèse du XXVIIème Congrès national de droit rural, Reims, 8 et 9 octobre 2010), 
Revue de droit rural, n° 396, octobre 2011, pp. 72-76 
 

37) « Le cahier des charges des appellations d’origine : consécration juridique de la 
diversité », in Jocelyne PERARD, Maryvonne PERROT, Vignes, Vins : jeux et enjeux 
de la diversité, (Actes des Entretiens du Clos Vougeot, Université de Bourgogne, 
8 octobre 2011), Dijon, Centre Georges Chevrier, 2012, pp. 301-314 
 

38) « Une demande d’annulation d’une indication géographique protégée de bière », 
Propriété industrielle, n° 1, janvier 2013, « Focus », p. 3 ; Revue de droit rural, n° 411, 
mars 2013, p. 5 
 

39) « Le rôle de la Cour de justice dans la définition et l’utilisation des indications 
géographiques », in Christophe GEIGER (Dir.), La contribution de la jurisprudence à la 
construction de la propriété intellectuelle en Europe, Paris, LexisNexis, Collection du 
CEIPI, 2013, pp. 141-157 
 

40) « Le vin de terroir et la naissance des appellations d’origine », in Jean-Marc BAHANS, 
Nader HAKIM (Dir.), Le droit du vin à l’épreuve des enjeux environnementaux. 
Histoire et actualités du droit viticole, (Actes du Colloque de l’Université Montesquieu 
– Bordeaux IV, Centre aquitain d’histoire du droit – CAHD, Institut de recherche en 
droit des affaires et du patrimoine – IRDAP, Institut des sciences de la vigne et du vin – 
ISVV, Villenave d’Ornon, 17 janvier 2013), Bordeaux, Féret, 2015, pp. 51-56 
 

41) « Les appellations d’origine en droit international (1880-1994) », in Serge WOLIKOW, 
Florian HUMBERT (Dir.), Une histoire des vins et des produits d’AOC. L’INAO, de 
1935 à nos jours, (Actes du colloque organisé par l’Université de Bourgogne - Centre 
Georges Chevrier & INAO, MSH de Dijon, 14-15 mars 2013), Dijon, Editions 
universitaires, 2015, pp. 83-91 
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42) « La certification des vignobles de terroir », in Isabelle ANATOLE-GABRIEL (Dir.), 
La valeur patrimoniale des économies de terroir, (Actes du colloque international de 
l’Association pour l’inscription des climats de Bourgogne au Patrimoine mondial de 
l’UNESCO, Paris, Collège des Bernardins, 18-19 février 2015), Dijon, Editions 
Universitaires, 2016, pp. 163-173 
 

43) « What protection for trade secrets in the European Union? A comment of the directive 
proposal of November 2013 » (Avec Jean Lapousterle, Christophe Geiger et Luc 
Desaunettes), European Intellectual Property Review, 2016, n° 5, pp. 255-261 
 

44) « L’Accord ADPIC et les indications géographiques : un compromis porteur d’avenir », 
in Chistophe GEIGER (Dir.), Le droit international de la propriété intellectuelle lié au 
commerce : L’accord sur les ADPIC, bilan et perspectives, Paris, LexisNexis, 
Collection du CEIPI, 2017, pp. 133-145 
 

45) « Usurpation et contrefaçon », (Communication au Colloque « De vigne en vin : 
Approche juridique de la filière viti-vinicole », Association française de droit rural, 
Université de Bourgogne et Université Lyon III, Condrieu (Rhône), 14 octobre 2016), 
Revue de droit rural, n° 456, oct. 2017, pp. 27-31 
 

46) Compte-rendu de : EVRARD (Sébastien), PIOTRAUT (Jean-Luc), TAFFOREAU 
(Patrick) (Ed.), « Les aspects transfrontaliers de la contrefaçon », RHD (Revue 
historique de droit français et étranger), n° 2, avril-juin 2019, pp. 246-247 
 

47) Compte-rendu de : BRENNI (Claudio), « Souveraineté alimentaire et semences. 
Questions autochtones et paysannes dans la gouvernance de la biodiversité agricole 
internationale (1970-2013) », RIED (Revue internationale des études du 
développement), n° 243, 2020, pp. 277-278 
 
 
Notes de jurisprudence : 

 
1) « Entre les usages immémoriaux et un futur décret : la dispense de peine pour un 

irréductible défenseur du sylvaner... », (Note sous Tribunal de police de Sélestat, 24 
mars 2000, Ministère public et I.N.A.O. c. A. Seltz), Revue de droit rural, n° 290, 2001, 
pp. 98-103 
 

2) « La survie de l’antique dégustation au temps des laboratoires d’oenologie », (Note sous 
Besançon, 1ère civ., 14 septembre 1999), Recueil Dalloz, 2001, pp. 729-732 
 

3) « Plaisante justice qu’une rivière borne ! Vérité au delà du Rhin, erreur en deçà : la 
protection de l’appellation Steinberger », (Note sous Tribunal de grande instance de 
Strasbourg, 1ère civ., 12 mars 2001, Deutscher Weinfonds c. Société Wolfberger), 
Bulletin d’information de l’Association internationale des juristes du droit de la vigne et 
du vin - AIDV, n° 26, juin 2001, pp. 37-39 (avec traduction anglaise) ; Revue de droit 
rural, n° 297, novembre 2001, pp. 541-544 
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4) « Le consommateur européen sait comment l’on fait les confitures » (Note sous Cour de 
justice des communautés européennes, 4 avril 2000, Darbo, aff. C-465/98), Gazette du 
Palais, n° spécial « Publicité », n° 325-326, 21 novembre 2001, pp. 68-72 (Sur 
l’utilisation du terme « Nature » dans une marque) 
 

5) « Champagne (Vaud) : l’irréductible résistance d’un homonyme ? (A propos de l’arrêt 
de la Cour d’appel de Lyon, 7ème chambre, 30 janvier 2002, Peiller et Allion) », Petites 
affiches, n° 107, 29 mai 2002, pp. 25-27 
 

6) « La propriété industrielle est-elle bien une propriété ? (A propos de l’arrêt « Bain de 
Champagne », Paris, 4ème ch. A, 12 septembre 2001, Parfums Caron c. C.I.V.C.), 
Recueil Dalloz, 2002, pp. 1894-1896 
 

7) « De l’importance du flacon… (A propos de l’arrêt de la Cour d’appel de Nîmes, 
1ère ch. A, 16 avril 2002, Fédération des syndicats de producteurs de Châteauneuf-du-
Pape e.a. c. Syndicat intercommunal de défense viticole et de l’AOC Châteauneuf-du-
Pape) », Revue de droit rural, n° 318, déc. 2003, pp. 691-696 (Avec Pascal GOYARD),  
 

8) « A.O.C. et droits de l’homme (Note sous Conseil d’État, 6 mars 2002, Loulière) », 
Petites affiches, n° 159, 10 août 2004, pp. 19-23 
 

9) « Droit d’auteur et convention collective : à propos de quelques digressions sur la portée 
d’un arrêt rendu par la Chambre sociale le 3 mars 2004 », Légipresse, n° 220, avril 
2005, pp. 66-72 ; Les Affiches d’Alsace et de Lorraine, n° 31, 19 avril 2005, pp. 1-7 
(Avec Théo HASSLER), 
 

10) « A Cognac, les clefs du paradis doivent être contrôlées. (Note sous Cass. crim. 6 sept. 
2005, Ragnaud-Sabourin), Revue de droit rural, n° 345, août-septembre 2006, pp. 41-44 
(Avec Me Pascal GOYARD) 
 

11) « La réforme des AOC et les libertés. Note sous CE, ord. réf., 12 février 2007, 
n° 301131, Association Sopravit et autres », Gazette du Palais, (Spécial « Droit 
agraire »), n° 227, 15 août 2007, pp. 9-14 
 

12) « Pas de champagne.ch pour les biscuits de Champagne (VD) (A propos de : TGI Paris, 
3ème ch., 3ème sect., 9 avril 2008, Comité interprofessionnel du vin de Champagne 
contre Cornu S.A.) », En ligne sur : Juriscom.net, 12 mai 2008, 4 p. 
 

13) « Messieurs les juges prendront bien un digestif ? (Observations sur l’arrêt CJUE 
C-544/10 du 6 sept. 2012) », Revue de droit rural, n° 413, mai 2013, pp. 45-47 
 

14) « ‘Pas d’eau… ! Pas d’eau… ! Pas d’eau ! ‘ (Observations sous CE, 1ère et  6ème SSR, 
12 novembre 2012, n° 349365) », Revue de droit du travail, n° 6, juin 2013, pp. 413-
414  
 (A propos de la consommation de bière et de vin dans l’entreprise) 
 

15) « La constitutionnalité de la défense de la notoriété des appellations d’origine (Note 
sous Cass. comm, 14 janvier 2014, QPC, Euralis c. CIVC) », Revue de droit rural, 
n° 423, mai 2014, pp. 47-49 
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16) « Appellations d’origine : les vertus de la souplesse (Note sous CE, 3ème et 8ème s-sect. 
réunies, 10 févr. 2014, n° 356113, Syndicat viticole de Cussac-Fort-Médoc, et CE, 3ème 
et 8ème s-sect. réunies, 26 févr. 2014, n° 356103, Domaine des Baumard) », Revue de 
droit rural, n° 425, août-septembre 2014, pp. 98-100 
 

17) « Du poivre, oui, du champagne, non…, en tout cas sur l’étiquette » (Note sous Cass. 
comm., 25 nov. 2014, n° 13-19870, Euralis c. CIVC) », Revue de droit rural, n° 431, 
mars 2015, pp. 35-37 
 

18) « De la difficulté pour un vin de pays de se faire mousser… (A propos de 36 décisions 
du Conseil d’Etat) », Revue de droit rural, n° 440, février 2016, pp. 24-26  
 

19) « Une nouvelle cuvée d’arrêtés peu réussie… (A propos de huit nouvelles décisions du 
Conseil d’Etat sur les IGP de vins mousseux) », Revue de droit rural, n° 450, février 
2017, comm. 50 
 

20) « L’excès de protection nuit gravement à un avenir en rose pour la clairette… (Note 
sous CE, 3ème et 8ème ch. réunies, 12 janv. 2018, n° 406847, Syndicat des vins de 
Bugey) », Revue de droit rural, n° 468, décembre 2018, pp. 57-58 
 

 
 

Conférences et communications 
(autres que celles qui ont servi de base à un article signalé ci-dessus) : 

 
1) « Die Entstehung des Begriffs der Appellations contrôlées », (Conférence à l’Université 

de la Sarre, Sarrebruck (R.F.A.), 12 mai 1995) 
 

2) « La pratique française des appellations d’origine protégées » (Conférence à la Faculté 
de droit d’Helsinki (Finlande), 12 mai 1998) 
 

3) « La protection des indications géographiques » (Conférence à l’Institut de propriété 
intellectuelle du Canada, Montréal, 17 septembre 2002) 
 

4) « L’évolution de la protection des indications géographiques jusqu’à nos jours », 
(Communication au Colloque de la Saint-Marc à Châteauneuf-du-Pape, « 1935-2005 : 
Quel bilan pour les AOC 70 ans après ? », 29 avril 2005) 
 

5) « Les fondamentaux des appellations d’origine contrôlées : aspects juridiques » et « Les 
indications géographiques dans les négociations commerciales internationales » 
(Conférences au Congrès de l’ANAOF – Association nationale des appellations 
d’origine fromagères, Saint-Nectaire, 9 juin 2005) 
Textes reproduits dans ANAOF-Infos, n° 18, juillet 2005, pp. 2-7 et 9-12 
 

6) « Quelle protection juridique pour le cru Kaefferkopf ? » (Conférence à l’Hôtel de Ville 
d’Ammerschwihr (Haut-Rhin), à l’invitation de l’Association des amis d’Ammer-
schwihr et du Kaefferkopf, 22 juin 2005) 
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7) « Cent ans de politique de l’origine » (Communication au Congrès de l’Institut national 
des appellations d’origine - I.N.A.O, Paris, Sénat, 18 octobre 2005) 
 

8) « The Legal Nature of Geographical Indications » (Communication à la deuxième 
session plénière du programme de recherche européen SINER-GI, Toulouse, Institut 
national de recherche agronomique, 12 janvier 2006) 
 

9) « La protection du nom des eaux minérales » (Conférence à la séance inaugurale de 
l’Association pour la défense de la Source Perrier, Vergèze (Gard), 12 mai 2006) 
 

10) « Propriété intellectuelle et mondialisation », Communication au Colloque de l’Institut 
du Vin de Porto, « Harmonisation globale et marché du vin, un défi pour le XXIème 
siècle », Porto (Portugal), 12-14 octobre 2006 
(Traduction en japonais par Kensuké EBIHARA, publiée dans le Meiji Gakuin Law 
Journal, Tokyo, n° 82, mars 2007, pp. 81-92) 
 

11) « La mise en évidence de la valeur collective fondamentale des signes d’origine et de 
qualité » (Participation à la table ronde sur « Comment permettre à l’information 
collective d’assurer son rôle auprès des consommateurs ? » dans le colloque organisé 
par le CLIAA – Comité de liaison des interprofessions agricoles et agroalimentaires - et 
l’Association SCC – Stratégie et communication collectives – sur « L’information des 
consommateurs : le rôle des collectives », Paris, 6 décembre 2006) 
Vidéo disponible sur www.cliaa.com 
 

12) « Marques et indications géographiques » (Participation à la table ronde des 9èmes 
Assises de l’Origine, Bordeaux, Salon aquitain de l’agriculture, 15 mai 2006) 
 

13) « L’irrésistible ascension des indications géographiques ? » (Communication à la 3ème 
Journée d’actualité de la propriété intellectuelle, Strasbourg, CEIPI, 22 avril 2008) 
 

14) « Les signes distinctifs à usage collectif : approches du droit français et du droit 
communautaire » (Communication au Forum international de l’OMPI et de l’INPI sur 
les signes distinctifs à usage collectif, Versailles, 12-13 juin 2008), 17 p. 
Document WIPO/DS/VRS/08/4, publié en ligne : 
www.wipo.int/edocs/mdocs/geoind/fr/wipo_ds_vrs_08/wipo_ds_vrs_08_www_103032.
pdf 
 

15) « Histoire juridique du camembert » (Communication au Colloque de l’Université de 
Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines et de la Société d’Histoire du droit et des 
institutions des pays de l’Ouest de la France, sur « L’État et les pays de l’Ouest, 
Versailles, 17 octobre 2008) 
 

16) « Le territoire rural et la protection du produit agricole et alimentaire » (Communication 
à l’Académie d’Agriculture de France, Séance du 10 décembre 2008, « Du droit agraire 
au droit agro-industriel »), 6 p. 
Publié en ligne : www.academie-agriculture.fr 
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17) « Enjeux, difficultés et moyens de la protection des indications géographiques : les 
leçons d’un siècle de débats et d’expériences » (Conférence inaugurale du Séminaire 
national sur la valorisation des produits agricoles et halieutiques, Ministère de 
l’agriculture et de la pêche maritime, Agadir, Maroc, 9 janvier 2009) 
 

18) « Actualité jurisprudentielle du droit agro-alimentaire : présentation et publicité des 
produits agricoles et alimentaires, répression des fraudes et tromperies, protection de la 
santé » (Communication au « Panorama 2009 du droit agricole et agroalimentaire », 
Conférence-formation organisée par l’Association française de droit rural et le Barreau 
de Paris, Paris, 3 avril 2009) 
 

19) « La qualité choisie en matière de fruits et légumes » (Communication au Colloque sur 
« Commerce des fruits et légumes et droit européen : des règles complexes pour un 
secteur stratégique », Université d’Avignon et des Pays de Vaucluse, 26 mars 2010) 
 

20) « Rapport de synthèse » (Communication au Colloque sur « Commerce des fruits et 
légumes et droit européen : des règles complexes pour un secteur stratégique », 
Université d’Avignon et des Pays de Vaucluse, 26 mars 2010) 
 

21) « Vices cachés et défauts de conformité en agriculture » (Communication à la 
Conférence-formation organisée par l’Association française de droit rural et le Barreau 
de Paris sur « Les enjeux du droit agricole et agroalimentaire », Paris, 28 mai 2010) 
 

22) « Les marques en agriculture » (Conférence à la Section Rhône-Alpes de l’AFDR – 
Association française de droit rural, Valence, 17 mars 2011) 
 

23) « Les contours de la réglementation européenne » (Communication au XXIème Colloque 
de la Section européenne de l’AIDV – Association internationale des juristes du droit de 
la vigne et du vin sur « Les vins biologiques : stratégie éphémère ou durable ? », Saint-
Émilion, 26 mars 2011) 
 

24) « Les instruments juridiques de protection du produit alimentaire » (Communication au 
Colloque « Le patrimoine passe à table », Faculté de droit, d’économie et de gestion, 
Orléans, 5 avril 2011) 
 

25) « Les indications géographiques et appellations d’origine, instruments juridiques de 
valorisation des huiles d’olives » (Communication au Séminaire « L’olivier et 
l’oléiculture dans le monde », Université Paul Cézanne Aix-Marseille III et Écomusée 
de l’Olivier, Volx, Alpes de Haute-Provence, 6 octobre 2011) 
 

26) « Les instruments de la propriété industrielle au service de la politique de qualité 
(marques, noms de domaine) » (Intervention au Vème Forum européen sur la qualité 
alimentaire, Fondation Qualivita), Bruxelles, 29-30 novembre 2011 
 

27) « Liberté et normes de qualité » (Société des Agriculteurs de France - SAF, Séminaire 
juridique et fiscal : « Liberté d’entreprendre en agriculture : une priorité juridique ? », 
Paris, 3 avril 2012) 
Résumé publié in : SAF, Agriculteur : quelle liberté d’entreprendre demain ? (Intégrale 
des synthèses), nov. 2012, pp. 258-260 
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28) « Panorama champenois du droit viti-vinicole (Droits de plantation, marques) » 
(Intervention à l’ « Université du Notariat », Chambre interdépartementale des notaires 
– Cour d’appel de Reims, INAFON – Institut notarial de formation, Reims, 15 octobre 
2013) 
 

29) « Rapport de synthèse » (Communication aux Rencontres de droit rural sur « Réforme 
de la Politique agricole commune et évolution des droits à produire. Jusqu’où déréguler 
les marchés », Société des agriculteurs de France – SAF et Association française de 
droit rural – AFDR, Paris, 21 novembre 2013) 
 

30) « Rapport de synthèse » (Communication au Colloque de droit de la vigne et du vin 
« Appellations d’origine et marques : complément ou alternative », Université 
d’Avignon et des Pays de Vaucluse et ELEOM – Association d’avocats, Avignon, 
8 novembre 2013), à paraître dans les Actes du colloque, Bordeaux, Féret, 4 p. 
 

31) « Les AOC : dictature ou liberté ? », Colloque « Il y a 80 ans, les premières AOC. 
Histoire et actualité d’un concept moderne né dans la haute Antiquité », Université 
d’Avignon et des Pays de Vaucluse et Fédération des syndicats de producteurs de 
Châteauneuf-du-Pape, 21 avril 2016 
 

32) « Cassis, une appellation d’origine contrôlée historique et exemplaire », Conférence aux 
cérémonies du 80ème anniversaire de l’AOC, Cassis (Bouches-du-Rhône), 7 mai 2016 
(Texte déposé auprès de l’Organisme de défense et de gestion de l’AOC Cassis) 
 

33) « Droit du vin, droit divin », Conférence au Chapitre solennel de la Confrérie Saint-
Etienne des vins d’Alsace, Kientzheim (Haut-Rhin), 25 novembre 2017 
 

34) « Conclusions », Colloque « Des appellations d’origine aux appellations d’origine 
protégée. 100 ans de protection de l’origine et de la qualité », Université de Rennes 1, 
IODE – Institut de l’Ouest Droit et Europe, Rennes, Faculté de droit et de science 
politique, 8 novembre 2019 (A paraître) 
 

35) « Rapport de synthèse » (8èmes Rencontres Vin, Droit et Santé sur « Le goût du vin et 
le droit. Journée juridico-sensorielle sur la dégustation », Cité du Vin, Bordeaux, 15 
novembre 2019) (A paraître) 
 

 
(15 janvier 2021) 


